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Commission Nationale Paritaire de Négociation CCN 66
du 1er juillet 2014

Représentaient la CFDT : Loïc Prévost, Benjamin Vitel et Bertrand Laisné.
Présidence assurée par le SYNEAS.

Ordre du jour
· Approbation du relevé de positions de la CNPN du 23 juin 2014
· Finalisation du cahier de référencement en présence des opérateurs co-recommandés
· Finalisation de l’avenant « Complémentaire santé »
· Intégration des nouveaux métiers

· Règlement intérieur

· Questions diverses

Une première : avant même de commencer la séance la CGT demande une suspension de séance.
La CGT présente aux autres organisations syndicales la démarche qu’elle souhaite voir appliquer et les revendications qu’elle souhaite voir porter collectivement…

Commentaire CFDT : à nouveau la CGT veut prendre la main en imposant sa vision de la négociation aux différents partenaires. La suite de la séance confirmera cette attitude, quelques fois irrespectueuse, à l’encontre de certains participants.

1- Validation du relevé de positions du 23 juin 2014

Aucune modification n’est apportée, le relevé de décisions est approuvé.

2- Finalisation du cahier de référencement en présence des opérateurs co-recommandés

Présence de représentants d’AG2R, ADEIS (mutuelle INTEGRANCE), CHORUM, MALAKOFF MEDERIC et KLESIA.

Les employeurs distribuent un tableau, sans explication au préalable, présentant une nouvelle proposition de garanties alternative à la Base 3 pour une cotisation salarié de 46 € (23 € de prise en charge employeur) soit le niveau de cotisation demandé par les partenaires sociaux. Mais sans connaître les rédacteurs de cette proposition…
Au final, cette nouvelle proposition a été rédigée conjointement par 3 opérateurs : MALAKOFF MEDERIC, CHORUM et ADEIS.

AG2R explique ne pas pouvoir tenir d’engagement sur la base demandée par les partenaires sociaux.

KLESIA réaffirme pouvoir tenir tous les engagements sans aucune réserve…
De suite, réaction virulente de la délégation CGT à l’encontre des employeurs et des opérateurs rédacteurs de la proposition. Pour elle, aucun mandat n’avait été donné pour revoir les prestations à la baisse. La CGT demande à nouveau une interruption de séance…

Les employeurs n’y sont pas favorables, le ton monte… un tour de table est organisé.

Afin de calmer les esprits, la CFDT accepte la suspension de séance, l’objectif étant de revenir à la table des négociations plus sereinement. En précisant toutefois que les partenaires sociaux majoritairement ont accepté d’étudier une nouvelle proposition des opérateurs sur la base d’une cotisation à 46 €/salarié.

Lors de cette suspension de séance un point est fait sur la position de chacune des organisations syndicales :

· FO et SUD réaffirment qu’ils sont présents mais qu’ils feront valoir leur droit d’opposition quel que soit l’accord trouvé.

· La CGT maintient que son objectif est intangible à savoir la Base 3.

· La CFDT ainsi que la CFTC et la CGC souhaitent également la meilleure couverture possible mais restent attentifs aux mises en garde des opérateurs historiques sur l’équilibre du régime et ne veulent pas leurrer les salariés avec un régime dont il faudra revoir les garanties peu de temps après sa mise en place.

FO demande que l’on vise l’échec des négociations afin qu’elles se déroulent dans les établissements. La CFDT s’oppose catégoriquement à cette position car un accord national permettra une plus grande mutualisation (risques, cotisations, niveau de garantie, portabilité…), opposable aux financeurs en étant agréé. Ce qui n’empêchera pas ensuite une négociation au niveau des entreprises au regard de leurs spécificité et histoire.

En voulant aboutir à cet accord national, la CFDT vise particulièrement les salariés qui actuellement ne bénéficient pas d’un régime complémentaire santé collectif (environ 50 % des entreprises) et les salariés qui ne peuvent se payer une complémentaire.

Face au positionnement de chacun, la CFDT demande de pouvoir échanger avec les délégations CGC et CFTC afin de s’entendre sur une position commune. Après concertation, il est proposé un consensus avec la CGT (FO et SUD restant sur leur position) : demander aux assureurs de garder la Base 3 mais de jouer sur d’autres leviers d’économie notamment : privilégier les remboursements dans les réseaux de soin, revoir la cotisation conjoint et diminuer les frais de gestion.

Après accord la suspension de séance est levée.
La CFDT se fait porte-parole de la proposition commune.

Les opérateurs répondent que le levier cotisation conjoint a déjà été intégré dans la nouvelle proposition, que les frais de gestion sont au « minimum vital » pour eux et que le principe des réseaux de soins apportera des économies mais non quantifiables et insuffisantes. Seul CHORUM ouvre la porte car estime que leur réseau de soins pourrait leur permettre de supporter le coût de la Base 3.
La CGT tente de mettre la pression sur les opérateurs en leur demandant de rester s’ils sont preneurs et sinon de quitter la séance.
Les employeurs précisent qu’ils ne signeront aucun accord sans avoir des garanties des opérateurs visant à un équilibre entre cotisations et prestations.

La CFDT réaffirme sa volonté de mettre en place un régime le plus pérenne possible. La CGC et la CFTC la rejoignent. La CFDT refuse le principe de dumping qui semble s’opérer par 2 opérateurs depuis le début de la séance au risque de revoir le régime et principalement les garanties…

La CFDT demande un engagement du maintien du taux de cotisation sur 2 ans. Les autres organisations sont en accord, les employeurs demandent à minima 1 an.
Les opérateurs répondent ne pas pouvoir s’engager en séance et doivent à nouveau consulter leurs directions financières respectives.

Le cabinet d’actuaire conseil, mandaté par les partenaires sociaux, confirme d’un point de vue technique le risque de dérive du régime dans un futur proche avec les garanties niveau base 3 et le niveau de cotisations demandé.

Les opérateurs quittent la séance. Les employeurs proposent un tour de table :
· SUD et FO ne changent pas de position et nous font encore un discours de politique générale sur le démantèlement de la sécurité sociale.

· La CGT est favorable à la complémentaire santé si elle est définie sur leurs critères sans quoi ils feront opposition avec FO et SUD. La CGT en profite pour dire que cette opposition sera alors l’expression d’organisations syndicales représentant plus de 50 % des salariés de la CCN66… chiffre à relativiser car il représente le pourcentage des salariés ayant voté pour eux lors des élections professionnelles.
· La CFDT, la CGC et la CFTC se veulent responsables aujourd’hui et pour l’avenir du régime, l’objectif est un accord au niveau national avec une viabilité garantie. Il ne faut pas leurrer les salariés donc à chacun d’assumer ses responsabilités.
3- Finalisation de l’avenant « Complémentaire santé »

Un projet d’avenant a été envoyé la veille aux organisations syndicales. La CFDT accepte de réagir « à chaud » mais estime qu’un temps de lecture supplémentaire est nécessaire et que d’autres remarques seront formulées lors de la séance du 3 juillet.
Une séance de « lecture commentée » est donc lancée.

La CFDT demande la modification de :

· « Les bénéficiaires ont besoin d’une ancienneté de contrat de 6 mois », La CFDT souhaite que le point soit modifié en une ancienneté dans la CCN de 3 mois et que ce dispositif ne soit pas écrit dans l’article relatif à la définition des bénéficiaires mais dans celui relatif aux dispenses d’affiliation permettant ainsi au salarié, s’il le souhaite, de pouvoir bénéficier de ce régime dès le premier mois.

Les employeurs acceptent de mettre le délai de carence à 4 mois.
· « non maintien des cotisations employeurs lors des congés sans soldes » : pour la CFDT les congés familiaux (congé parental, soutien familial,…) ainsi que les congés de formations doivent conserver la participation de la part employeur.

Les employeurs réservent leur réponse pour le 3 juillet.
· Qu’il soit fait référence dans l’accord dès que nécessaire au protocole technique et financier (contrat entre les partenaires sociaux et opérateurs) surtout pour ce qui concerne les échéanciers de prélèvement de cotisation en cas de suspension de contrat de travail et maintien de la couverture en application de l’article 4 de la loi Evin.

Intégré par les employeurs.
· Que soit clairement identifié le suivi du dispositif portabilité et loi Evin.

· Que toute décision politique concernant le régime concerne la CNPN ainsi que la politique d’actions sociales.

Intégrés.

· Demande un éclaircissement sur la date d’application : dans le projet d’accord il est noté le 1er janvier 2016 alors qu’il a toujours été convenu du 1er janvier 2015.

Là, à priori, mésentente au niveau des employeurs : la FEGAPEI parle du 1er janvier 2015 et le SYNEAS de 2016…. A voir le 3 juillet.

La CFDT précise qu’elle fera d’autres commentaires lors de la séance du 3 juillet après une lecture plus approfondie du texte.

Chaque organisation syndicale participe de ses commentaires même celles ayant annoncé leur intention de faire opposition au texte…
La négociation de l’accord est donc reportée au 3 juillet 2014.

4- Intégration des nouveaux métiers

Les employeurs demandent que ce point soit reporté… Colère de la CFDT : cela fait plusieurs années qu’elle demande l’ouverture de négociation sur ce sujet. Qu’à chaque fois, il y a toujours une bonne raison de repousser ce point. La CFDT demande que cela soit mis à l’ordre du jour de la séance du 3 juillet comme premier point.

Fin de non-recevoir des partenaires sociaux (employeurs et organisations syndicales) qui semblent être pressés de quitter la salle…
La CFDT rappelle qu’elle soutient les revendications des salariés des services de tutelles et les accompagnera dans leurs démarches.

Ce point est donc remis à l’ordre du jour de la CNPN de septembre…
Les négociateurs
Paris, le 11 juillet 2014
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